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L'interdiction envisagée de
l'usage des téléphones
portables en milieu scolaire
ne fait pas l'unanimité.
Quand certains la jugent
sévère, d'autres estiment
qu'elle est justifiée, mais
qu'il faut des mesures d'ac-
compagnement, au regard
des réalités

POUR ou contre l''inter-diction d'accès des télé-phones portables dans lesétablissements scolaires ?La question fait débat ausein de l'opinion, depuisque le ministre d'Etat,Francis Nkea Ndzigue, a,lors de sa visite au Collèged'enseignement secon-daire (CES) Bâ Oumar, le21 novembre 2018, an-noncé qu'un projet de loivisant l'interdiction del'accès et de l'utilisationdes téléphones portablesdans l'enceinte des éta-blissements scolaires se-rait à l'étude. Le membredu gouvernement a expli-qué à cette occasion quecette future décisionporte sur la sécurisationde la vie en milieu sco-laire, et vise notamment àfaire face au cyber harcè-lement en milieu scolaire,à la tricherie durant lesexamens, à préserver lesapprenants des contenuschoquants, à ramenerl'ambiance des cours derécréation classique d'an-tan, et d'augmenter laconcentration des élèves. Si la nouvelle a été bienaccueillie par les ensei-gnants, le personnel ad-ministratif et bon nombrede parents, du côté desélèves, comme il fallait s'yattendre, la pilule estamère et a du mal à pas-ser. Mais ils ne sont pasles seuls, dans la mesureoù d'autres parents esti-ment cette décision sé-vère. 

Ces derniers, qui s'accor-dent sur le fait que l'inter-diction de l'utilisation dutéléphone portable dansl'enceinte de l'établisse-ment scolaire est tout àfait justifiée, mettent tou-tefois en cause le refusd'accéder dans un lycéeou un collège avec sonportable. Ils avancentcomme argument le faitque c'est le seul moyen derester en contact avecleurs enfants, surtoutpour ceux qui n'ont pasles moyens ou la possibi-lité, en raison de leurs ho-raires de travail oud'autres occupations,d'aller déposer et cher-cher leur progéniture àl'école. A cela s'ajoute,pour soutenir leur raison-nement, l'insécurité am-biante.
RÉALITÉS ACTUELLES*

« Je suis contre l'utilisation
du téléphone portable
dans l'enceinte de l'éta-
blissement car, c'est de la

distraction. Mais le fait
d'en interdire l'accès à
l'école est dérangeant
pour nous qui n'avons ni
les moyens, ni le temps
d'aller déposer ou cher-
cher nos enfants à l'école.
Or, si je comprends bien
cette décision, les enfants
ne pourront plus amener
leurs portables à l'école,
alors que c'est le seul
moyen que nous avons de
rester en contact avec eux,
pour nous assurer que
tout se passe bien sur le
chemin de l'aller comme
sur celui du retour. Avec
les enlèvements, les acci-
dents et tout ce qu'il y a
comme insécurité dans
nos rues, un parent n'a la
paix que lorsqu'il a son en-
fant en ligne, lui disant
qu'il est rentré ou que tout
va bien. Il  y a de cela dix
ans, j'allais totalement
adhérer à ce projet de loi
sauf que les réalités d'au-
jourd'hui ne sont plus les
mêmes que celles d'hier», a

souligné Annick Nomen-gone, parent d'élève dansun lycée de la place.Jusqu'à présent, c'est l'in-terdiction d'utiliser le té-léphone portable dansl'enceinte de l'établisse-ment qui était la règledans la plupart des lycéeset collèges. Et tous les ap-prenants pris en flagrantdélit se voyaient confis-quer leurs portables et nepouvaient les récupérerqu'en fin d'année scolaireou après convocation duparent par l'administra-tion de l'établissement. Bien que dissuasive, cettemesure n'a pas vraimentfonctionné car, certainsélèves se procuraient unautre téléphone dans l'an-née. D'autres établisse-ments scolaires, àl'exemple du collège Cala-sanz, avaient déjà de-vancé le projet de loi eninterdisant strictementl'accès et l'utilisation dutéléphone portable à

l'école, et en procédant àdes fouilles à l'entrée etdans les salles de classepour s'assurer de l'appli-cation de cette mesurequi relève du règlementintérieur de cette institu-tion.
MESURE D'ACCOMPA-
GNEMENT* « Vous savez ?
On en voit de toutes les
couleurs avec cette affaire
de téléphone, et c'est la
raison pour laquelle je suis
d'accord avec ce projet de
loi visant à interdire l'ac-
cès et l'utilisation des por-
tables dans les
établissements scolaires. Il
y a eu trop de scandales à
cause des téléphones. Tout
le monde ne sera pas
content de cette décision,
mais s'il y a des mesures
d ' a c c o m p a g n e m e n t
comme le transport sco-
laire, cela peut aider, sur-
tout que les élèves sont de
plus en plus jeunes en
classe de 6e», indique uncenseur Vie scolaire ayant

requis l'anonymat. Mais cet avis est loind'être partagé par ceuxqui considèrent que cen'est pas le portable quiconstitue le véritable pro-blème, mais l'éducationreçue depuis le milieu fa-milial. D'autant qu'à côtédu débat sur le portable,se greffent d'autrespréoccupations en milieuscolaire, auxquelles lesgouvernants devraients'intéresser.
« Il est normal que l'utili-
sation du téléphone porta-
ble soit proscrite dans
l'enceinte de l'établisse-
ment, et chaque parent
doit sensibiliser ses en-
fants à la maison. Mais il
n'est pas nécessaire d'en
interdire l'accès car, dès
que l'enfant sort, ou quand
il va en l'école, il peut ap-
peler un parent s'il a une
quelconque difficulté.
Cette mesure est discuta-
ble, mais nous pensons que
le gouvernement a des
questions plus urgentes à
traiter que de proposer un
projet de loi sur le télé-
phone portable. L'alimen-
tation et la sécurité au
sein et aux abords des éta-
blissements scolaires, sans
compter les problèmes
d'eau et de toilettes doi-
vent davantage interpeller
les gouvernants, parce que
nos enfants sont exposés
au danger au quotidien», aestimé le président del'Association des parentsd'élèves du lycée d'Appli-cation Nelson Mandela.A l'évidence, l'interdictionde l'usage des téléphonesportables en milieu sco-laire est loin de fairel'unanimité. Seulement,étant donné que tout lemonde s'accorde sur lefait de proscrire l'utilisa-tion des portables dansl'enceinte des établisse-ments scolaires, c'estpeut-être à ce niveau qu'ilfaut continuer à sévir. Dumoins pour le moment.

Interdiction du portable à l'école : une décision discutable ?
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Le ministre d'Etat à l'Education nationale, Francis Nkea Ndzigue, annonçant l'imminence d'un texte 
de loi interdisant l'usage du téléphone portable en milieu scolaire.
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La tutelle voudrait que les récréations redeviennent des moments de camaraderie.
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La mesure pourra-t-elle atténuer l'addiction des
élèves aux téléphones portables ?
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